---------- CANEVAS ----------

Lettre de mission du [date]

Entre

Le Gouvernement de la République et Canton du Jura,
 représenté par […]
et

[identité (et fonction) du représentant]


Préambule

Le Canton du Jura participe à [entité partenaire], dont le siège est à [adresse]. Le Gouvernement, sur proposition du service responsable […], a par décision du [date] désigné [identité du représentant] comme représentant de l’Etat au sein de [l’organe suprême, à préciser] de l' [entité partenaire].
Le présent document vise à décrire la mission de [identité du représentant], à l’informer des

objectifs que l’Etat entend atteindre et à fixer la forme et les modalités des relations entre l'Etat et [identité du représentant].
Le service […] est chargé du suivi du partenariat avec l' [entité partenaire].
1.
Droit applicable
Les Directives concernant la représentation de l'Etat au sein d'entités partenaires et les lois spéciales concernant l'entité partenaire s’appliquent.
2. 
Objet de la lettre de mission

2.1.
L’Etat entend réaliser, par sa participation à [entité partenaire], les objectifs suivants :


-
(stratégiques -qualitatifs et quantitatifs-)


-
(financiers)


-
(autres).

Ces objectifs peuvent être précisés dans un avenant faisant partie intégrante de la présente lettre de mission. Leur actualisation est communiquée au représentant.
2.2.
Le représentant est nommé comme représentant de l’Etat au sein de [organe] de l' [entité partenaire]. Il dispose, au sein des organes, d'une voix [délibérative /consultative].


Le représentant s’engage à tout mettre en œuvre pour permettre la réalisation des objectifs précités et défendre les intérêts de l’Etat.

Il doit en particulier [requérir le préavis de …, respecter les instructions particulières de…]
. 
2.3.
Le représentant est tenu d’exécuter personnellement la mission confiée. Il peut toutefois confier l'exécution de tout ou partie de sa mission à un tiers, si l'Etat l'y autorise expressément.


En cas d'exécution du mandat par un tiers, ce dernier est tenu aux obligations découlant de la présente lettre de mission.
3.
Etendue du pouvoir de représentation
3.1.
Le représentant a le pouvoir de faire les seuls actes juridiques nécessaires à la mise en œuvre des instructions reçues de l’Etat.
3.2.
Le représentant ne peut s’écarter des instructions reçues de l’Etat qu’aux conditions cumulatives suivantes :

-
celles-ci s’avèrent préjudiciables ou contraires aux objectifs de l’Etat ;

-
les circonstances ne lui permettent pas d'obtenir l’autorisation de l’Etat ; et 

-
il y a lieu d’admettre que l’Etat lui aurait donné cette autorisation s’il avait été au courant de la situation.

Le représentant informe immédiatement l'Etat des décisions prises conformément au présent chiffre de la lettre de mission.
4.
Obligation des parties

4.1.
Communication entre l'Etat et son représentant
4.1.1.
La communication entre parties se fait par écrit, sauf lorsque les circonstances commandent une communication orale
.
4.1.2.
Les parties s’engagent à assurer le caractère confidentiel des communications.
4.1.3.
[régler les modalités d'informations envers l' [entité partenaire; citer le lien avec l'éventuelle convention d'informations] ].
4.2.
Obligation de rapporter du représentant

4.2.1.
Le représentant et le Chef de département se rencontrent [nombre, au moins une] fois par année, ainsi que chaque fois que les circonstances l'exigent.
4.2.2.
Le représentant de l'Etat fournit au service […] un rapport [annuel] sur son activité au sein de l' [entité partenaire]. Il y retranscrit tous les faits importants pour l'Etat.
5.
Conflits d’intérêts
5.1.
Le représentant s’engage à éviter toute situation entraînant un conflit d'intérêts, que ce soit entre lui et l'entité partenaire ou cette dernière et l'Etat.
5.2.
Au cas où une telle situation risque de se réaliser, ou se réalise, il en informe immédiatement le service […].
6.
Responsabilité
6.1.
Sous réserve des cas où la responsabilité de l'Etat viendrait à être engagée, le représentant de l'Etat agit sous sa propre responsabilité.

6.2.
Il peut suivant les circonstances être conseillé de contracter une assurance responsabilité civile pour couvrir ce risque.


(Se référer aux dispositions légales applicables
 ; en cas de doute, solliciter l'avis de JUR)
7.
Rémunération
7.1.
L'Etat ne verse aucune rémunération au représentant, qui conserve [oui, non] celle que lui attribue l' [entité partenaire].
7.2. Sur demande de l'Etat, le représentant indique les rémunérations reçues (rémunérations habituelles, avantages, etc.).
8.
Durée

(Sous réserve des dispositions applicables à l'entité partenaire)

8.1.
Le représentant est nommé à compter du […] pour une durée de […] ans.
8.2.
L’Etat peut relever d’office le représentant si :
· …;

· ….

9.
Fin de mission
9.1.
Les parties peuvent en tout temps mettre fin à la mission du représentant. Ce dernier s'engage à accomplir les formalités nécessaires à son retrait (démission) de l'entité partenaire à laquelle il participe.
9.2.
Les parties veillent à ce que la fin de la mission n'intervienne pas en temps inopportun.
10.
Confidentialité

10.1.
Le représentant est tenu par un devoir de confidentialité qui se poursuit au-delà de la fin de sa mission.

Celui-ci ne peut utiliser ou révéler aucune information confidentielle dont il a pris connaissance dans l’exercice de sa mission.
11.
For et droit applicable
11.1.
Tout litige découlant de, ou en lien avec, la présente lettre de mission est soumis à la juridiction compétente du Canton du Jura.
11.2.
La présente lettre de mission est régie par le droit suisse.
12.
Distribution 
12.1.
La lettre de mission est signée en trois exemplaires.

.

12.2.
Le représentant, le service […] et la Chancellerie d'Etat reçoivent chacun un exemplaire.
Pour la République et Canton du Jura
Le représentant
____________________
____________________
Delémont, le 
� Ces instructions ne doivent cependant pas être trop précises, afin de ne pas interférer avec les attributions des organes responsables d'élaborer la stratégie de l'entité et de la gérer.


�	De telles circonstances peuvent être notamment l'urgence, la nature peu importante de l'information, etc.


�	Il convient, dans ce chapitre, de déterminer quelles sont les dispositions légales qui régissent la            responsabilité du représentant.
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